
SEANCE DU 14 OCTOBRE 1996 

La séance est ouverte à 14 h 30 en présence de tous les conseillers à l'exception 
de Monsieur DAILLY. 

Monsieur le Président : Je vous remercie tous d'avoir avec beaucoup de 
délicatesse pris de mes nouvelles. J'y ai été très sensible. 

Nous reprenons nos travaux. 

Monsieur DAILLY nous a fait savoir qu'il ne viendrait pas. J'ouvre donc la 
séance en lIsant le projet de décision portant nomination de rapporteurs-adjoints 
au Conseil constitutionnel. 

Qui est pour l'adoption? 

(La décision est adoptée à ['unanimité). 

Le point suivant appelle le rapport de Monsieur le Professeur ROBERT. Il s'agit 
d'une demande de déclassement de certaines dispositions de l'ordonnance du 2 
novembre 1945 modifiée. 

Monsieur le professeur, nous vous écoutons. 

Monsieur ROBERT . Il s'agit d'un dossier plus délicat qu'une simple lecture 
rapide le laisserait à penser. 

L'objet de la disposition en cause concerne la désignation de l'autorité compétente 
pour prendre certaines décisions en matière de droit des étrangers. 

Le 1er article -l'artIcle 23 de l'ordonnance- vise l'expulsion. Il prévoit que la 
décision d'expulsion d'un étranger, en cas de menace grave pour l'ordre publIc est 
prononcée "par arrêté du ministre de l'intérieur". On nous demande de déclasser 
l'expression "par le mmistre intérieur" . 

L'article 24 est le corollaire du précédent. Il est question d'une commission dont 
l'avis est communiqué "au ministre de l'intérieur" La demande de déclassement 
porte sur ces derniers termes. 

Quant à l'article 28 il concerne l'autorité compétente pour prendre les décisions 
d'assignation à résidence. 
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Cette question de "la nature législative ou réglementaire" de l'attribution des 
compétences doit être examinée au regard de la portée de l'ordonnance elle­
même. La décision d'expulsion est la plus grave qUI soit pour l'étranger et cette 
décision revient, depuis 1945, au ministre. C'est la rédaction initiale. 

En 1980, la compétence de l'expulsion pour "irrégularité de séjour" est également 
attribuée au mimstre. 

En 1986, les arrêtés d'expulsion sont distingués des arrêtés de reconduite à la 
frontière. La compétence des premiers revient toujours au mmistre. C'est ce que 
l'on veut changer aujourd'hui. Les expulsions de l'article 26 resteront de la 
compétence du ministre (urgence absolue, nécessité impérieuse pour l'ordre 
public). Mais ce sont les moins nombreuses. Les plus nombreuses reviendront 
désormais au préfet. 

Quoi de plus simple de prévoir une telle modification de l'autorité compétente par 
voix législative, puisqu'on nous annonce une loi modificative prochaine? Mais le 
Gouvernement préfère procéder par voie réglementaire. Il y a à cela des raisons 
politiques tout d'abord : on nous dit qu'il s'agit d'une mesure de déconcentration 
utile. Les préfets, hiérarchiquement subordonnés au ministre, seraient plus 
compétents parce que plus près des réalités. 

Aujourd'hui certes. Mais qu'est-ce qui empêcherait, demain qu'une telle 
compétente soit, par voie réglementaire, dévolue au directeur de préfecture, voire 
au maire en tant qu'autorité de l'Etat? 

Il s'agirait également de décharger l'administration centrale. Or, d'après M. 
FAUGERES, directeur des libertés publiques, que nous avons interrogé, il y 
aurait eu 668 expulsions, dans l'année écoulée, soit enVIron 2 par JOur. Est-là une 
tâche insupportable pour l'administration centrale? 

Le Gouvernement a également des arguments juridiques. Le Conseil 
constitutionnel a souvent décidé que les dispositions qui ont pour objet de répartir 
les compétences entre des autorités publiques lorsqu'il s'agit d'une compétence du 
pouvoir exécutif ressortit au pouvoir réglementaire. 

Le Gouvernement cite également notre décision du 13 août 1993 relative à 
l'article 33 de la loi du 24 août 1993. Mais il ne s'agit pas du tout de la même 
chose ! Il ne s'agIssait pas d'une expulsIOn mais d'une sImple remIse d'un étranger 
à l'autorité du pays limitrophe signataire de la Convention de Schengen. 
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3ème argument enfm : la désignation de l'autorité compétente ne concernerait pas 
des garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés 
publiques au sens de l'article 34. 

Mais précisément, et c'est là le plus important, il s'agit bien d'une garantie 
fondamentale relative à la liberté la plus importante: celle d'aller et venir ! 

Je terminerai donc par trois remarques : 

1) Il s'agit bIen d'une répartition de compétences entre autorités habilitées à 
exercer, au nom de l'Etat, des attributions qui relèvent du pouvoir exécutif. 

2) La loi est seule compétente s'agissant des garanties fondamentales accordées 
aux citoyens pour l'exercice des libertés politiques. 

Or l'une des garanties n'est-elle pas constItuée, précisément, par la désignation de 
l'autorité compétente pour prendre une décision de cette importance ? Cette 
désignation n'est pas innocente ! Elle et même d'une portée considérable pour la 
liberté en cause ! 

Cette autorité devra apprécier la gravIté de l'attemte à l'ordre publIc : ce n'est pas 
rien. De plus, c'est toujours le ministre de l'intérieur qui a pris cette décision, et 
c'est la loi qui en a décidé ainsi depuis 30 ans. 

On va modifier l'ordonnance de 1945. Qu'on en profite donc pour désigner une 
autre autorité. Et nous apprécierons alors la confonnité à la Constitution, sur le 
fond cette fois, d'un tel changement d'autorité compétente au regard, notamment, 
du principe d'égalité. 

3) Il y a enfin -il faut le dire -et c'est un troisième observation- des préfets plus ou 
moins répressifs ... MaIS nous verrons en temps opportun. AInSI, et après maintes 
réflexions, je pense qui ont le caractère législatif des dispositions qu'on nous 
soumet aujourd'hui. 

Monsieur ABADIE Je rends hommage à la force de conviction du professeur 
ROBERT, comme toujours lorsqu'il s'agit de libertés publiques ; je l'envie 
quelquefois. Mais, aujourd'hui, j'ai des hésitations. Non pas par réflexe 
corporatiste -il existe un "devoir d'ingratitude" à cet égard- ni pour défendre à tout 
prix la déconcentration. Mes objections sont de nature JurIdique. 

Je ne suis pas sûr que la désignation de l'autorité compétente soit une règle 
analogue à celles qui définissent les motifs légaux de l'expulsion ou les garanties 
procédurales qUI l'entourent. C'est toujours l'Etat qui décide. Qui signe au nom de 
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l'Etat ? C'est au Gouvernement d'en décider au regard de raisons tenant à 
l'organisation administrative (l'autorité la moins engorgée, le mieux informée). 

Je suis conforté dans cette analyse par l'article 5 de l'ordonnance : pour un acte de 
même nature que l'expulsion -le refus d'accès au territoire- c'est le préfet qui est 
compétent. Même chose pour l'article 33 de la loi de 1993 évoqué par le 
Professeur ROBERT relatif à l'application de la convention du Schengen. Même 
chose à l'article 5 de l'ordonnance pour le choix du pays de renvoi. 

En ce qui concerne le risque que ce soit un fonctionnaire subalterne qui prenne la 
décision, c'est déjà le cas aujourd'hui ! Le ministre donne délégation de signature 
à qui il veut. 

S'agissant du maire, ce serait différent· il faudrait alors une loi. 

Je pense donc que la désignation du signataire de la décision ne relève pas du 
domaine de l'article 34. 

Monsieur le Président· Qui souhaite s'exprimer sur ce débat intéressant mais dont 
les conséquences sont limitées ? 

Monsieur FAURE: Je penche plutôt pour la thèse du Préfet ABADIE. Pour moi 
le mimstre de l'intérieur ou le préfet c'est à peu près la même chose ... Encore qu'il 
a plus de chances que le préfet connaisse persollilellement les dossiers. 

On peut donc accepter le déclassement sans conséquences traumatIsantes. Je 
trouve votre conclusion quelque peu sévère, Monsieur le rapporteur. 

Monsieur LANCELOT Le déclassement n'est jamais chose ÏImocente. Mais je 
pense malgré tout que la disposition qu'il est question de déclasser ici est assez 
éloignée de la protectIOn des libertés publiques. 

Et je suis pas sûr que le ministre -le premier flic de France- protège mieux les 
libertés que le préfet! 

Je vois également les avantages de la solution sur le terrain du souci de bonne 
administration. 

Madame LENOIR C'est vrai qu'habituellement il ne revient pas à la loi de 
désigner l'autorité compétente. 

Mais ici la question qui nous est posée est complexe. 
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Il est désagréable que le contexte ne nous pennette pas d'apprécier les 
conséquences véritables de notre décision. L'autorité en cause aura-t-elle pour 
mission d'appliquer une politique encore plus répressive en matière d'expulsion et 
d'en accélérer le rythme ? Puisqu'on nous promet une nouvelle réfonne de 
l'ordonnance de 1945 ! 

L'état actuel des choses pennet un double examen de données, par le préfet 
d'abord après consultation de la commission d'expulsion, puis par le ministre et 
son administration centrale. Il y avait à cet égard, dans la loi Bonnet, une volonté 
de solenniser la décision d'expulSIOn. 

Le Conseil constitutionnel a par ailleurs affirmé, en 1993, que la liberté d'aller et 
venir s'applique à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. 

Il s'agit ici d'une personne qui réside régulièrement sur le territoire, mais qu'on 
expulse pour des motifs tenant à l'ordre public. Le paragraphe introductif de notre 
décision de 1993 est donc bien en cause ... 

De plus nous avons une jurisprudence sur la consultation des commissions en 
matière de libertés publiques, dont nous estimons que la désignation et la 
composition relèvent de la loi et ce même lorsque la décision en cause est de 
nature réglementaire. je vous renvoie à la décision relative à la vidéosurveillance 
et à la commiSSIOn qUI internent en la matIère. 

Donc . 

1) on ne sait rien sur la loi qui vient; 
2) on remet en cause une Jurisprudence étabhe. 

Je suis donc extrêmement perplexe. 

Monsieur AMELLER . Je suis tenté de pencher pour la nature réglementaire des 
dispositions en cause : pour des raisons de droit, mais également pour les raisons 
de fait évoquées par le ministre d'Etat. 

Monsieur CABANNES En ce qui me concerne, je suis de l'avis de la majorité 
qui semble s'être dégagée. 

Monsieur ROBERT : Je me suis mal fait comprendre. 

1) Cela fait un demi-SIècle que l'expulSIOn est signée par le ministre de l'intérieur 
et dans toutes les modifications il y a augmentation des pouvoirs d'intervention du 
ministre de l'intérieur. 
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Brutalement, on nous demande, à la sauvette, de prononcer ce déclassement. 

Pourquoi est-on ainsi saisi -sans être informé de rien? On va à l'encontre de 
cinquante années de jurisprudence et de législation ! 

2) L'autorité compétente ne serait pas une garantie fondamentale alors que la 
composition de la commission dont l'avis n'a aucun intérêt, est fixé par la loi. 

3)La différence c'est que nous ne sommes pas ici dans une répartition de 
compétence ordinaire. On est dans un domaine qui touche aux libertés, c'est un 
problème névralgique. 

Ne dites pas que la reconduite à la frontière est la même chose qu'une expulSIOn. 
Cela n'a rien à VOIT. 

Je veux bien qu'on change mais qu'on change par la loi! 

Monsieur LANCELOT: Je suis sensible à l'argument de l'absence de débat. Il n'y 
a pas pour autant de catimini et de sauvette. C'est un argument qui ne me paraît 
pas juste. L'éventualité d'une loi à venir n'est pas à prendre en compte. 

En revanche Je SUIS d'un avis contraIre sur l'importance d'une commission 
consultative, garantie bien supérieure. Il y a là un regard extérieur et donc il est 
normal que sa composition soit réglée par la loi. 

Madame LENOIR: Devant le Parlement, il y a un débat, il y a des amendements. 
L'intervention du débat public parlementaire est une garantie d'importance si on 
compare avec les pouvoirs des bureaux. 

C'est pourquoi il convient de respecter les compétences dévolues à la loi par 
l'article 34. Depuis le début de l'histoire du Conseil, il dit que, dès qu'il s'agit de 
libertés publiques, c'est le Parlement qui décide. 

Deuxièmement, je serais désolée qu'on abandonne la jurisprudence que j'ai 
évoquée. Cela veut dire qu'à l'avenir le pouvoir réglementaire pourra fixer le 
fonctionnement et la composition des commissions dont la consultation est 
obligatoire. A moins que l'on considère qu'ici, c'est différent, parce qu'il s'agit des 
étrangers lesquels n'auraient pas les mêmes droits en matière de libertés 
publiques ! 
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Monsieur FAURE : Au départ, le Conseil constitutionnel a davantage été créé 
pour sauvegarder les prérogatives du pouvoir réglementaire. Puis on s'est, il est 
vrai, efforcé d'équilibrer un peu les choses. 

Monsieur ROBERT: Le problème n'est pas de savoir si le ministre est plus à 
même que le préfet pour prendre une telle décision. 

La question posée, de principe, est de savoir si la désignation de l'autorité 
compétente relève du règlement ou de la loi dès lors qu'il s'agit de l'exercice de 
libertés publiques. 

Monsieur le Président : Il faudrait s'acheminer vers une conclusion. Le débat a 
pris de l'ampleur au fil de la discussion, ce qui montre que la question est plus 
grave qu'il y paraît. 

Personnellement, je ne suis pas convaincu par le raisonnement selon lequel 
l'expulsion de l'étranger en situation régulière aurait la même portée que la simple 
remise de l'étranger, dans le cadre de Schengen, étranger qui lui n'est pas en règle. 

L'argument de la déconcentration ne me convainc pas davantage ici. J'en suis un 
chaud pa.rtisan, en général. Mais dans le cas particulier, non. Je ne suis pas sûr 
qu'il s'agisse d'une bonne administration des pouvoirs publics. Au lieu d'une 
homogénéisation des décisions, via le pouvoir central, le pouvoir appartiendra 
donc aux préfets. On risque d'arriver à des situations disparates, vorre 
contradictoires. L'unité de la polItique de l'immigration est menacée, puisqu'il 
s'agit aussi de désigner l'autorité compétente pour abroger les arrêtés d'expulsion. 

D'autres arguments m'ont au contraire séduit. Pourquoi revenir sur une pratique 
trentenaire sans qu'on nous en explique vraiment les raisons, pratique qui s'est 
fortifiée avec les années et qui a conforté l'autorité du ministre de l'intérieur? 

A cela s'ajoute l'évocation d'un climat faite par Mme Lenoir. Un autre projet de 
loi modifiant l'ordonnance de 1945 est en cours d'élaboration nous dit-on. La 
demande de déclassement concenle ainsi un texte qui lui-même est amené à 
changer dans un proche avemr. 

Nous devons veiller à la bonne application de l'article 34 de la Constitution dont 
le premier alinéa touche la matière qui nous concenle : les règles fondamentales 
relatives à l'exercice des libertés publiques. 

Or personne n'a dit que ce domaine particulier ne touchait pas les libertés 
publiques. La liberté d'aller et venir est une liberté fondamentale. Il faut bIen 
mesurer les conséquences de la décision que nous allons prendre : si l'on dit non 
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au Gouvernement, c'est du domaine de la loi, et bien celui-ci peut mener à bien 
son projet dans le cadre du prochain train législatif. 

Vous avez parlé de catimini. Seul un débat parlementarre sur le sUjet permettrait 
au Gouvernement de faire débattre publiquement de son projet. 

Donc, à tout prendre, nous devons choisir, "par le haut" ! Nous serons dans la 
lignée des grands principes que nous avons toujours défendus et sans avoir à 
censurer quoique ce soit puisque le Gouvernement pourra malgré tout mener à 
bien son projet dans le cadre de la loi. 

Le plus important, selon moi, c'est la protection du domaine de la loi défini par 
l'artIcle 34. 

Monsieur LANCELOT: Il est difficile après vous, Monsieur le Président, de dire 
que l'on souhaite "sortIr par le bas" ! Mais ce n'est pas ce que je suggère ... 

Monsieur le Président: Messieurs, Madame, je sollicite votre vote. Qui est contre 
le déclassement? 

(Le Président, Monsieur ROBERT et Madame LENOIR votent contre). 

Monsieur le Président : Qui est pour le déclassement ? 

(Messieurs FAURE, CABANNES, ABADIE, AMELLER, et LANCELOT votent 
pour). 

(La décision est acquise dans son principe). 

Monsieur ROBERT lit le projet de déclassement. 

Monsieur le Président Qui est pour ce projet? 

(MessieursFAURE, ABADIE, AMELLER et LANCELOT votent pour, Madame 
LENOIR et Monsieur ROBERT votent contre, Monsieur le Président s'abstient). 

Monsieur le Président: Nous écoutons maintenant Monsieur Ameller qui rapporte 
sur les deux modifications des règlements des assemblées. 

Monsieur AMELLER Je propose en effet de faire un rapport commun, qUI 
mettra en évidence les différences d'approche de l'Assemblée nationale et du 
Sénat. 
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Nous voici une nouvelle fois saisis en effet par les Présidents de chacune des 
deux assemblées, en applicatlOn de l'article 61, alinéa 1 er de la Constitution, 
d'une modification de leurs règlements respectifs. En effet, dès le début de la 
session, le 3 octobre, les deux chambres ont adopté des propositions de résolution 
de leur commission des lois afin de tirer dans les règlements parlementaires, les 
conséquences de la réforme constitutionnelle du 22 février 1996 sur les lois de 
financement de la sécurité sociale et de la 101 orgaruque prise pour son application 
que nous avons déclarée conforme à la Constitution le 16 juillet dernier. En 
rendant notre décision aujourd'hui -en nous imposant à nous-mêmes une sorte 
d'urgence- nous permettrons au Parlement d'examiner le projet de loi de 
fmancement, qui devait être déposé le 15 octobre au plus tard -il l'a été dès le 9 
octobre- sur le bureau de l'Assemblée nationale, selon les modalités 
réglementaires soumises au contrôle du Conseil constitutionnel. 

Mais les résolutions qui nous sont soumises n'ont pas connne unique objet de 
déterminer les règles d'examen des lois de financement. En effet, au terme d'une 
longue navette -trois lectures à l'Assemblée nationale et deux au Sénat- le 
Parlement a adopté en juin dernier deux lois, non soumises à l'examen du Conseil 
constitutionnel, la première créant un office parlementaire d'évaluation de la 
législation, la seconde instituant un office parlementaIre d'évaluation des 
politiques publiques et surtout complétant la fameuse ordonnance nO 58-100 
relative au fonctionnement des assemblées parlementaires afin "d'élargir les 
pouvoirs d'information du Parlement", notamment en autorisant les cOltnnisslOns 
permanentes ou spéciales à disposer de pouvoirs reconnus actuellement aux 
seules commissions d'enquête. Les deux règlements tirent donc les conséquences 
de cette extension. 

Enfin, l'Assemblée nationale comme le Sénat ont Jugé utile de retIrer aux députés 
ou aux sénateurs qui siègent dans les organismes extraparlementaires la qualité de 
"représentant" de l'Assemblée ou du Sénat. 

Je vous propose d'étudier tout à tour sur chaque problème les solutions retenues 
par chacune des deux chambres ce qui nous pennettra de les comparer car elles 
sont loin d'être identiques. 

La première question est donc celle de la procédure concernant les lOIS de 
financement. 

Vous vous souvenez qu'en juillet dernier nous avons examiné la conformité à la 
Constitution de la loi organique définissant le contenu des lois de financement de 
la Sécurité sociale et instituant la procédure selon laquelle ces lois de financement 
sont examinées. Au nombre de ces règles de procédure et afin de proscrire les 
"cavaliers sociaux", a ainsi été créée une Irrecevabilité des amendements hors du 
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champ des lois de financement tel que défini par l'antépénultième alinéa de 
l'article 34 de la Constitution et l'article L. O. 113 du code de la sécurité sociale, 
introduit par la loi organique du 23 juillet. Il restait aux règlements des 
assemblées à déterminer les conditions dans lesquelles serait constatée cette 
irrecevabilité. C'est l'objet des articles 2 des résolutions de l'Assemblée et du 
Sénat, qui ont l'une et l'autre choisi de transposer leurs règles applicables en 
matière de recevabilité financière. 

Sur le plan formel, l'article 2 de la résolution de l'Assemblée nationale modifie 
l'intitulé de la deuxième partie du titre II du règlement afin de prendre en compte 
les lois de financement et crée un nouveau chapitre IX bis consacré à la 
"discussion des lois de financement de la sécurité sociale" comportant deux 
nouveaux articles numérotés 121-1 et 121-2. L'article 121-1 se borne à énoncer 
que "la discussion de ces lois s'effectue selon la procédure législative prévue par 
le présent règlement, par les dispositions particulières de la Constitution et par les 
dispositions de caractère organique prises pour leur application" ce qui, 
constituant quasiment un truisme, ne saurait être contraire à la Constitution, sauf à 
considérer comme contraire au respect de la hiérarchie des normes l'énumération 
qui place le règlement avant la Constitution et les lois organiques ... L'article 121-
2 est, quant à lui, consacré aux règles de recevabilité. 

Au Sénat, il a été choisi de compléter l'artIcle 45 du règlement, relatif à la 
recevabilité financière (article 40 C) ou législative (article 41 C) des propositions 
de loi et des amendements par trois nouveaux alinéas concernant les deux 
premiers les amendements, le dernier, les propositions de loi. 

Voyons maintenant comment, dans chaque assemblée, sera constatée 
l'irrecevabilité des "cavaliers sociaux". Je vous rappelle en effet que le III de 
l'article L.O. 111-3 limite le contenu des lois de financement aux dispositions qui, 
soit améliorent le contrôle du Parlement sur l'application de ces lois, soit affectent 
directement l'équilibre financier des régimes obligatoires de base, impose aux 
amendements d'être accompagnés des justificatifs qm en permettent la mIse en 
oeuvre et institue une irrecevabilité des amendements non conformes à cet article 
L.ü. 111-3. 

Pour mettre en oeuvre le contrôle de recevabilité nécessaire, l'Assemblée 
nationale a choisi de renvoyer aux règles applIcables au contrôle de la 
recevabilité fmancière des amendements prévues aux articles 92 et 98 du 
règlement. 

L'article 92 prévoit ainsi dans son quatrième alinéa que "pour les amendements, 
l'irrecevabilité est appréciée dans les conditions prévues au dernier alinéa de 
l'article 98." 
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Et ce dernier alinéa dispose que "s'il apparaît évident que l'adoption d'un 
amendement aurait les conséquences prévues par l'article 40 de la Constitution, le 
Président en refuse le dépôt. En cas de doute, le Président décide, après avoir 
consulté le président ou le rapporteur général de la Commission des finances, de 
l'économie générale et du plan ou un membre du bureau désigné à cet effet; à 
défaut d'avis, le Président peut saisir le Bureau de l'Assemblée." 

J'ajoute, qu'en ce qui concerne les lois de finances, les dispositions de la loi 
organique sont opposables dans les mêmes conditions. 

Dans la pratique, soit l'amendement au moment de son enregistrement à la 
Présidence ne pose pas de problèmes de recevabilité ; il est alors déposé, imprimé 
et mis en distribution. Soit il semble avoir une incidence financière et il est 
renvoyé au Président de la Commission des finances qui se prononce sur sa 
recevabilité, le Président de l'Assemblée SUIvant toujours son avis. Si 
l'amendement est irrecevable, les choses s'arrêtent là. L'amendement n'est pas 
déposé; il ne peut être Imprimé et mis en distribution. Juridiquement, il n'existe 
pas et non seulement ne sera pas débattu, mais son auteur ne peut même pas -en 
théorie du moins- en faire état. 

il est proposé de suivre la même procédure devant la même commission pour les 
amendements aux lois de fmancement. Cette solution ne s'imposait pas forcément, 
car si la Commission des finances est à l'éVIdence compétente sur des questions 
de recevabilité financière, la "recevabilité sociale" aurait pu être confiée à une 
autre commissIOn, celle des affaires culturelles, familiales et sociales. Mais dans 
la pratique, cette solution aurait donné lieu à un double CIrcuit de recevabilIté, 
particulièrement complexe, car de très nombreux amendements en matière sociale 
-pour ne pas dire la quasi totalité- posent des problèmes de recevabilité 
finàncière. Les mêmes amendements auraient donc dû être soumis à un contrôle 
de recevabilité SOCIale devant le Président de la Commission des affaires sociales 
et un contrôle de recevabilité financière, devant le Président de la Commission 
des finances et je vous laisse deviner la complexité de la manoeuvre. 
L'Assemblée a préféré s'en tenir à un système de contrôle de la recevabilité 
unique, financière et sociale, devant la même autorité, le Président de la 
Commission des finances, faisant ainsi prévaloir UIl critère fonnel sur un critère 
matériel. 

Sur le plan constitutionnel, le procédé choisi est parfaitement confonne aux 
exigences constitutionnelles de la notion de recevabilité, telles qu'elles ont été 
rappelées par le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 78-94 DC du 14 juin 
1978 sur laquelle je reviendrai dans un instant. On ne peut hélas pas en dire 
autant du système adopté par le Sénat. Celui-ci a également transposé le 
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mécanisme de déclaration de l'irrecevabilité financière à "l'irrecevabilité sociale". 
Cette irrecevabilité n'est pas constatée préalablement au dépôt des amendements. 
Ces derniers sont donc déposés, imprimés, mis en distribution et viennent en 
discussion en séance. Pour que l'irrecevabilité soit déclarée, il faut qu'elle soit 
soulevée, par le Gouvernement, la Commission des finances, la Commission 
saisie au fond ou tout sénateur. Elle est admise de droit, sans qu'il y ait lieu à 
débat lorsqu'elle est affirmée par la Commission des finances, qui, je le précise 
n'a pas l'habitude de s'autosaisir comme elle en a le pouvoir ... 

Lorsqu'une irrecevabilité est soulevée et que la Commission des finances n'est pas 
en état de faire connaître ses conclusions, l'article en discussion, sur lequel porte 
l'amendement, ou l'amendement lui-même s'il tend à insérer un article additionnel, 
est réservé. Si la Commission estime qu'il y a doute, son représentant peut 
demander à entendre les explications du Gouvernement et l'auteur de 
l'amendement, qui dispose de cinq minutes. Il y aura donc un débat de 
recevabilité, qui dans la pratique, permettra à l'auteur de l'amendement de le 
défendre. Si le doute persiste, l'article et l'amendement sont renvoyés à la 
commission des fmances qui doit faire connaître ses conclusions avant la fin de 
débat, sans quoi l'irrecevabilité est admise tacitement. Je précise que ces 
dernières hypothèses ne se rencontrent pas dans la pratique. 

C'est donc le système que je viens de décrire que les alinéas 7 et 8 de l'article 45 
ont pour objet d'adapter à la recevabilité sociale, en remplaçant la Commission 
des finances par la Commission des affaires SOCiales, qui à l'inverse de la solution 
retenue à l'Assemblée se verrait confier le soin d'examiner la recevabilité sociale. 
Mais un tel système est-il conforme à la Constitution? 

Sans doute, serait-on tenté de répondre, puisqu'il fonctionne ainsi depuis 1959 et 
que le Conseil constitutionnel, dans sa décision nO 59-3 DC des 24 et 25 juin 
1959 ne l'a pas jugé expressément contraire à la loi fondamentale. Je précise qu'à 
cette époque il ne "balayait" pas comme nous le faisons aujourd'hUI l'intégralité 
des dispositions du règlement qui lui étaient soumises pour leur décerner un 
brevet de constitutionnalité, mais qu'il se bornait dans sa décision à "stigmatiser" 
les dispositions inconstitutionnelles. Toutefois, en 1978, il est revenu clairement 
et explicitement sur une telle jurisprudence. Dans sa décision n° 78-94 DC du 14 
juin 1978, il avait à se prononcer sur une modification du règlement du Sénat 
ayant pour objet de confier à la Commission des finances la vérification de la 
recevabilité des propositions des lois postérieurement à leur dépôt et seulement 
lorsqu'une exception d'irrecevabilité aurait été soulevée par le Gouvernement, la 
Commission des finances, la Commission saisie au fond ou tout sénateur. Il s'agit 
donc, on le voit, exactement du même problème, à ceci près qu'il s'agit dans un 
cas d'un amendement et dans l'autre de proposItIOns de lois, mais je vous rappelle 
que l'article 40 ne fait aucunement la différence entre les deux ~ il dispose en effet 
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"les propositions et les amendements formulés par les membres du Parlement sont 
irrecevables etc ... " Or le Conseil constitutionnel a considéré, et Je ne peux que 
vous donner lecture de la leçon de droit qu'il a administrée à cette occasion "qu'il 
résulte des termes mêmes de cet article qui établit une irrecevabilité de caractère 
absolu et fait donc obstacle à ce que la procédure législative s'engage à l'égard de 
propositions de loi irrecevables formulées par des sénateurs et, dès lors, à ce que 
le dépôt de ces propositions soit annoncé en séance publique par le Président du 
Sénat; 

Considérant, en conséquence, que le respect de l'article 40 de la Constitution 
exige qu'il soit procédé à un examen systématique de la recevabilité, au regard de 
cet article, des propositions de loi formulées par les sénateurs, et cela 
antérieurement à l'annonce par le Président de leur dépôt et donc avant qu'elles ne 
puissent être imprimées, distribuées et renvoyées en commISSIOn, afm que soit 
annoncé le dépôt des seules propositions qui, à l'issue de cet examen, n'auront pas 
été déclarées irrecevables;" 

Et le Conseil a censuré le dispositif adopté par le Sénat, qui en a proposé un autre 
pour les propositions de loi, mais qui s'est bIen gardé de modifier le mécanisme 
applicable aux amendements, alors qu'il aurait dû, en bonne logique, et pour 
respecter l'esprit de l'article 62, alinéa 2 de la Constitution, adopter une 
modification de son règlement les concernant. 

Face à la nouvelle tentative opérée aujourd'hui par le Sénat, je ne crois pas que le 
Conseil constitutionnel puisse se déjuger et déclarer expressément conforme à un 
mécanisme qu'il a aussi clairement condamné en 1978. Je ne peux donc que vous 
proposer une rédaction de censure. 

Si vous me suivez sur la censure des alinéas 7 et 8 nous n'aurons pas à nous 
prononcer sur l'alinéa 9 qui est en indissociable et qui a trait à l'irrecevabilité 
sociale des propositIOns de loi. Le rapport de la Commission des lois le présente 
comme le corollaire des règles régissant des amendements. Mais il ne s'agit pas 
du même problème. L'irrecevabilité sociale des amendements concerne ceux qui 
sont hors du cadre d'une loi de financement de la sécurité sociale ; l'irrecevabilité 
des propositions de loi concerne les propositions qui viendraient au contraire à 
empiéter sur le domame réservé des lois de financement. En effet, le II de l'article 
111-3 du code de la sécurité sociale dispose que seules les lois de financement 
peuvent modifier les dispositions prises en vertu du l, c'est-à-dire, je vous le 
rappelle, l'approbation des orientations et des objectifs qui déterminent les 
conditions de l'équilibre financier, les prévisions des recettes, les objectifs de 
dépenses, l'objectif spécifique de dépenses d'assurances maladie et les limites du 
recours à des recettes non permanentes. Ainsi, une proposition de loi qui 
modifierait de telles dispositions empiéterait à tort sur le domaine réservé aux lois 



14 

de financement. Mais ces dernières peuvent également comporter, comme le 
prévoit le III de l'artIcle 111-3, des dispositions affectant directement l'équilibre 
financier des régimes obligatoires de base -par exemple une modification du taux 
de la CSG- ou améliorant le contrôle du Parlement sur l'application des lois de 
financement. Et de telles mesures ne sont pas, loin s'en faut, de la compétence 
exclusive des lois de fmancement, de la même manière que des dispositions 
fiscales ne sont pas exclusivement du ressort des lois de fmances. L'irrecevabilité 
"sociale" des propositions de loi est donc limitée aux seules initiatives 
sénatoriales modifiant des dispositions d'une loi de fmancement prises en 
application du l de l'article L.O. 111-3, ce que ni la résolution du Sénat, ni le 
rapport de la Commission des lois ne précisent. 

Voilà ce que je crois utile de conclure. Mais je dois à la vénté de dire que notre 
collègue Monsieur Etienne Dailly m'a téléphoné pour m'infonner qu'il ne 
pourrait pas participer à nos travaux mais qu'il était tout-à-fait hostile à mes 
conclusions. 

Monsieur le Président Votre honnêteté vous honore, mais nul ne plaide par 
procureur. 

Bien, je vous propose de débattre tout de SUIte de ce premier pomt. 

Monsieur CABANNES Une fois n'est pas coutmne, je prendrai la parole le 
premier, afm d'éclaircir le débat. Peut-on ou non, c'est à mon avis la vraie 
question, bâtIf une distinction entre les amendements et les propositions de loi, 
afin de justifier un régime plus sévère pour ces dernières? 

Monsieur FAURE Je ne comprends pas très bien ; le Sénat n'a pas obtempéré 
aux décisions du Conseil constitutionnel ? 

Monsieur AMELLER : Si, il a obtempéré pour les propositions de loi, seule 
question soumise au Conseil constitutionnel, mais il s'est bien gardé d'en tirer les 
conséquences pour les amendements. C'est d'ailleurs une attitude logique; rien 
ne lui imposait de modifier son règlement en ce qUI concerne les amendements. 

Monsieur Cabannes pose en effet une bonne question. Mais la réponse est 
limpide. L'article 40 ne fait rigoureusement aucune différence entre les 
amendements et les projets de loi. 

Monsieur LANCELOT: Le Sénat, on le sait, est une institution « gothique» et la 
belle rigueur qui sied au Palais Bourbon ne trouve pas forcément sa place au 
Palais du Luxembourg. Mais en définitive, quelle que soit la lecture faite par 
chacune des assemblées de l'article 40, le résultat est le même et le 
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gouvernement finit bien par imposer ses vues. Alors pourquoi interdire aux 
parlementaires de s'exprimer? Il me semble que le Conseil constitutionnel peut 
très bien faire, s'il le veut, une différence entre amendements et propositions de 
loi. 

Madame LENOIR: Moi, je ne vous cache pas que je suis tout-à-fait hostile à 
affirmer le caractère absolu de l'irrecevabilité car je suis favorable à un 
renforcement du droit d'amendement. Je crois donc le moment venu d'opérer un 
véritable revirement de jurisprudence. 

Monsieur ABADIE ~ Même si le Conseil revient sur le considérant affinnant le 
caractère absolu de l'irrecevabilité, cette dernière n'en demeurera pas moins dans 
son principe, interdisant tout particulièrement qu'un débat s'engage sur un 
amendement devant être déclaré irrecevable. 

Monsieur FAURE: L'irrégularité de la procédure suivie par le Sénat n'est pas 
douteuse. Mais le système fonctionne depuis 1959 et nos décisions sur les 
propositions de loi sont restées lettre morte en ce qui concerne les amendements, 
alors ... 

Madame LENOIR: Deux interprétations de la recevabilité sont possibles. La 
première résultant de notre décision implicite de 1959 qui exige seulement que la 
recevabilité soit appréciée à un moment ou à un autre. La seconde qui procède de 
la décision de 1978 qui institue une irrecevabilité absolue qui interdit jusqu'à 
l'existence même d'une proposition -ici d'un amendement- irrecevable et qm 
aligne le régime juridique de l'irrecevabilité sur la procédure suivie à l'Assemblée 
nationale. 

Dieu sait que je suis favorable en général à un respect de notre jurisprudence, à 
99 %, mais dans le cas présent, je suis en faveur d'ml revirement de 
jurisprudence, qui doit s'afficher comme tel. 

Monsieur AMELLER Et mm, je suis pour la censure, seule compatible avec la 
notion même d'irrecevabilité, qui interdit la «réceptIOn» d'une initiative, 
amendement ou proposition, et donc son dépôt, son impression, sa distribution et 
bien évidemment sa discussion. 

Monsieur le Président : Bien, je crois que le débat a eu lieu et que chacun a pu 
exprimer sa conviction. Il y a en effet deux conceptions possibles. Chaque 
assemblée selon son tempérament, sa « culture» a une approche différente de la 
question. Je vais maintenant mettre aux voix la proposition du rapporteur, c'est-à­
dire la censure du dispositif de la résolution sénatoriale. 
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(La proposition de censure est rejetée par deux voix pour (MM. Ameller et 
Robert, cinq contre (M. le Président, MM. Faure, Cabannes, Lancelot et Mme 
Lenoir, et une abstention, M Abadie). 

Monsieur ABADIE: Je m'abstiens car j'aurais été favorable à une « censure 
partielle », interdIsant que la question de la recevabilité puisse donner lieu à 
débat. 

Monsieur le Président : Monsieur le rapporteur, je vous invite à poursuivre sur le 
deuxIème point de votre rapport. 

Monsieur AMELLER : Nous en arrivons au deuxième objet de la modification 
des règlements : la définition des modalités d'application de la loi du 14 juin 1996 
qui a élargi les pOUVOlfS d'information du Parlement en autorisant les commissions 
permanentes et spéciales, à convoquer, sous peine d'amende, toute personne dont 
elles estiment l'audition nécessaire, -ce qui me paraît pour le moins discutable, 
mais nous n'avons pas eu à connaître d'une telle disposition- et à demander à 
l'assemblée à laquelle elles appartiennent de leur conférer, sous certaines 
conditions, les prérogatives des commissions d'enquête. 

Pour ce faire, la loi du 14 juin 1996 a créé deux nouveaux articles, numérotés 5 
bis et 5 ter, au sein l'ordonnance 58-11 00 du 17 novembre 1958 relative au 
fonctionnement des assemblées parlementaires. C'est l'article 5 ter qUI autorise les 
COmmIssions permanentes et spéciales à se faire attribuer les prérogatives des 
commissions d'enquête. Selon le rapporteur de la commission des lois du Sénat, 
laquelle est à l'origine de la disposition, il s'agit de permettre, essentIellement aux 
commissions pennanentes, de "surmonter d'éventuels obstacles dans l'exercice de 
leur mission de contrôle" ce qui "ne prive donc aucunement les commissions 
d'enquête de leur utilité spécifique dans la mesure où elles constituent l'instance la 
mieux adaptée à la conduite d'investigatIOns approfondies, pendant six mois, sur 
des faits déterminés ou sur le fonctionnement d'un service public". Pour permettre 
aux commissions permanentes ou spéciales d'exercer leur mission de contrôle, le 
législateur a toutefois prévu qu'elles dIsposeraient de l'intégralité du régime des 
commissions d'enquête, puisque l'article 5 ter précise qu'elles pourront être 
investies pour une mission déterminée et une durée n'excédant pas six mois -
durée maximale applicable aux commissions d'enquête- des prérogatives 
attribuées à ces dernières par l'article 6 de l'ordOlmance de 1958, dans les 
conditions et limites prévues par cet artIcle. 

En vertu de cet article, les commIssions de l'enquête disposent essentiellement de 
deux types de prérogatives : 
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- les rapporteurs des commissions d'enquête exercent leur mission sur pièces et 
sur place, tous les renseignements de nature à faciliter leur mission devant leur 
être fournis. Ils sont pareillement habilités à se faire communiquer tous 
documents de service, à l'exception de ceux qui revêtent un caractère secret et qui 
concernent certains domaines (la défense nationale, les affaires étrangères et la 
sécurité intérieure ou extérieure de l'Etat), sous réserve du principe de séparation 
de l'autorité judiciaire et des autres pouvoirs ; 

- les commissions d'enquête peuvent convoquer toute personne dont l'audition 
leur paraît utile, la personne étant tenue de déposer sous serment, à peine d'un 
emprisonnement de deux ans et d'une amende de 50.000 francs. 

En contrepartie, des règles spécifiques, qui font l'objet du IV de l'article 6, 
concernent les travaux des commiSSIOns d'enquête : le pnncipe est celui de la 
publicité de leurs travaux ; l'assemblée intéressée peut décider par un vote spécial 
et après s'être constituée en comité de secret de ne pas publier tout ou partie de 
leurs rapports; enfm, si par exceptIOn au prinCIpe de la publIcité des travaux, une 
commission d'enquête a décidé l'application du secret, la divulgation 
d'informations non publiques est passible de sanctions pénales. 

Voici donc les règles dont il incombait aux assemblées de définir les modalités de 
mise en oeuvre dans leurs règlements. Leur approche, on va le voir, a été encore 
une fois divergente. 

L'Assemblée nationale, dans les articles 2 et 3 de la résolution, a jugé néceSSaire 
de calquer l'intégralité du régime applicable aux commissions d'enquête, à 
l'exception de la procédure constitutive. Au Sénat, c'est à peu près l'inverse qui 
résulte de l'article 1 er de la résolution. 

L'Assemblée, par les articles 145-1 à 145-4 nouveaux du règlement, introduits par 
l'article 4 de la résolution, a institué une procédure d'attribution des prérogatives 
d'une commiSSIOn d'enquête à une commission permanente ou spéciale calquée 
sur la procédure de création d'une commission spéciale, et non d'une commission 
d'enquête. C'est un système souple, d'adoption tacite. La demande présentée par 
la commiSSIOn intéressée est affichée, notifiée au Gouvernement, aux Président 
des groupes et des commissions et est considérée comme adoptée si avant la 
deuxième séance qui suit l'affichage, le Président de l'Assemblée n'a été saisi 
d'aucune opposition par l'un de ceux auxquels elle a été notifiée. Si une 
opposition a été formulée, il y a alors lieu à un débat sur la demande au terme 
duquel l'Assemblée nationale se prononce. Or, pour la constitution d'une 
commission d'enquête, il y a toujours un débat et un vote. En revanche, a été 
reprise des règles applicables aux commissions d'enquête, la procédure de 
notification spécifique de la demande au Garde des Sceaux, à charge pour ce 
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dernier de faire savoir si des poursuites judiciaires sont en cours sur des faits 
ayant motivé sa présentatlOn. Lorsqu'il fait connaître que c'est le cas, le Président 
de l'Assemblée en informe le président de la commission concernée qui met fin à 
la mission si elle a débuté. 

Et surtout, l'article 145-5 nouveau a rendu applicable le régime spécifique des 
travaux des commissions d'enquête prévu par l'article 142 qui permet aux 
personnes entendues de prendre connaissance du compte rendu de leur audition et 
d'y adjoindre des observations soumises ensuite à la commission, l'article 142-1 
relatif à la retransmission télévisée des auditions (sous réserve de l'application du 
secret) et l'article 143 qui définit les conditions dans lesquelles s'achève la 
mission d'une commission d'enquête (dépôt d'un rapport et, le cas échéant, 
décision de l'Assemblée de ne pas autoriser sa publication, ou, au bout de six 
mois et en l'absence de dépôt d'un rapport, remise au Président de l'Assemblée de 
tous les documents que la commission a en sa possession). 

Enfm, l'irrecevabilité d'une proposition visant à reconstituer une commiSSlOn 
d'enquête ayant le même objet qu'une commission anténeure, dans un délai d'un 
an, est étendue aux missions d'enquête des commissions permanentes ou 
spéciales afin d'éviter des investigatIOns minterrompues sur le même sujet. C'est 
l'objet de l'article 145-6 nouveau et de la modification apportée à l'actuel article 
144 du règlement par l'article 3 de la résolution. 

Le Sénat a choisi une procédure différente. S'agissant de l'attribution de pouvoirs 
d'enquête à une commission permanente ou spéciale, après avoir prévu que la 
demande devrait déterminer avec préCIsion l'objet et la durée de la mission, en 
rappelant que celle-ci ne pourrait excéder six mois, il a institué une procédure 
systématique d'information en séance -publique sur le dépôt de la demande et 
d'inscnption à l'ordre du jour du Sénat sur proposition de la Conférence des 
Présidents, comme c'est le cas pour une proposition de résolution tendant à la 
création d'une commission d'enquête. De même, la commission des lois sera 
appelée à émettre un avis sur la conformité de la demande aux dispositions de 
l'article 6 de l'ordonnance, comme c'est le cas en matière de création de 
commission d'enquête. Tel est l'objet du nouvel article 22 ter introduit par l'article 
premier de la résolution sénatoriale. 

Et c'est tout ! Le Sénat n'a rien prévu de plus, notamment en ce qui concerne le 
régime applicable aux travaux des commissions. En revanche, dans le rapport de 
la commission des lois, il est clairement exposé que l'extension aux commissions 
permanentes ou spéciales des prérogatives des commissions d'enquête n'implique 
pas de leur appliquer du même coup l'ensemble de leur régime, notamment des 
"contraintes" prévues par le IV de l'ordonnance du 17 novembre 1958 que je vous 
rappelais tout à l'heure. Prétendant s'appuyer sur les travaux préparatoires de la 
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loi du 14 juin 1996, lesquels pour le Sénat ont clairement maintenu la distinction 
entre commissions d'enquête stricto sensu et commIssions pennanentes ou 
spéciales dotées de prérogatives d'enquête, la commission des lois a interprété 
l'expreSSIOn "dans les conditions et limites prévues à l'article 6" comme imposant 
seulement la nécessité de déterminer avec précision l'objet et la durée de la 
mission mais, comme l'écrit le rapporteur, "votre commission n'a pas envisagé un 
seul instant que les autres règles suivies pour les cOlmmssions d'enquête soient 
également imposées aux commissions pennanentes". 

Une telle approche peut paraître très discutable, ne serait-ce qu'en raison de la 
disparité de régime applicable entre les deux assemblées ou tout simplement 
parce que le Sénat fait une lecture de l'expression "dans les conditIOns et linntes 
prévues à l'article 6" qui ne me semble pas pouvoir être acceptée. En effet, cette 
fonnule ne saurait fonder le droit pour le Sénat de choisir "les conditions et 
limites" qu'il compte appliquer. Mais peut-on sanctionner une abstention? Rien 
dans la résolution ne donne prise à la critique ; seuls sont en cause les travaux 
préparatoires -le rapport de la commission et le débat en séance publique-. Et 
surtout, c'est faire dépendre notre contrôle des tennes mêmes de la loi du 
14 juin 1996, 101 ordinaire, qui n'a pas été soumise au Conseil constitutionnel. 
Voici donc qu'est à nouveau posé le problème du bloc de constitutionnalité 
applicable au contrôle des règlements des assemblées parlementaires. 

C'est ici l'occasion de rappeler que selon une jurisprudence remontant à 1966, le 
Conseil constitutionnel a jugé que la constitutionnalité des règlements des 
assemblées devait être appréCIée non seulement au regard de la Constitution maiS 
aussi des lois organiques et des mesures prises dans le cadre de l'article 92 de la 
Constitution au nombre desquelles figurent l'ordonnance n° 58-1100 du 
17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires 
ainsi que les modifications ou adjonctions successives intervenues par la loi. Or, 
s'il peut déjà paraître surprenant de promouvoir au sein du bloc de 
constitutionnalité une ordonnance ayant valeur de loi ordinaire de même que les 
dispositions législatives intervenues pour la compléter, une telle jurisprudence est 
encore plus curieuse quand on sait que ni l'ordonnance ni ses modifications n'ont 
été soumises à un contrôle de constitutionnalité. Tant et si bien que les règlements 
sont susceptibles d'être contrôlés au regard d'une norme non conforme. Que faire 
alors face à un règlement parfaitement conforme à une disposition qui, votée par 
le Parlement sans avoir été soumise au Conseil constitutionnel, serait, elle, 
contraire à la Constitution ? J'ajoute qu'il pourrait être tentant pour des 
assemblées, afin de faire échec au contrôle du Conseil, de voter préalablement 
une loi, qu'un consensus politique éviterait de soumettre au Conseil, et qui ferait 
ensuite "écran" entre la Constitution et le règlement. Précisément, pour faire pièce 
à une telle situation, le Conseil a déjà eu l'occasion de se prononcer dans une 
jurisprudence bien plus convaincante que celle que Je vous rappelais à l'instant. 
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Saisi d'une modification du règlement du Sénat, qui concernait d'ailleurs les 
commissions d'enquête, le Conseil a rappelé que "la conformité des dispositions 
(en cause) à la loi (modifiant l'ordonnance nO 58-1100) qui n'a pas été soumise à 
l'examen du Conseil constitutionnel n'implique pas que celles-ci soient conformes 
à la Constitution ; qu'il y a lieu, en conséquence, pour le Conseil constitutionnel, 
de les apprécier au regard de la Constitution elle-même" (décision n° 77-86 DC 
du 3 novembre 1977, p. 18). 

Je vous propose aujourd'hui d'exhumer cette jurisprudence afm de compléter le 
considérant de principe défmissant le bloc de constitutionnalité applicable à 
l'examen des règlements des assemblées parlementaires. Les dispositions à valeur 
de loi ordinaire ne s'imposeront à une assemblée quand elle complète son 
règlement qu'autant qu'elles sont conformes à la Constitution. A l'inverse des lois 
organiques qui, soumises au Conseil constitutIOnnel, bénéficient d'une 
présomption irréfragable de constitutionnalité, ces dispositions de loi ordinaire ne 
trouveront à s'appliquer qu'après que le Conseil constitutionnel, lorsqu'il aura à en 
faire usage, aura examiné leur constitutionnalité. En tout état de cause, il devra 
apprécier la conformité d'une modification de règlement, soumise à son contrôle, 
à la Constitution elle-même. 

Cette approche ne semble d'autant plus justifiée que sur le fond on peut ­
sérieusement douter de la constitutionnalité de l'octroi de pOUVOlfS d'enquête aux 
commissions permanentes et spéciales. A tout le moins ne convient-il pas de lui 
accorder aussi clairement un brevet de constitutionnalité. 

On peut en effet s'interroger sur cette extension des compétences des 
commissions permanentes et spéciales. L'article 43 de la Constitution, qui prévoit 
l'existence de ces deux types de commissions et leur confie le soin d'examiner les 
projets et propositions de lois ne fonde nullement, a priori, de telles compétences. 
Et surtout, la jurisprudence du Conseil constitutiOlmel nous invite à la plus grande 
prudence. En effet, dès 1959, le Conseil a dû se prononcer sur le rôle 
d'information des commissions permanentes de l'Assemblée nationale que leur 
attribue l'article 145 du règlement. Il a admis la constitutionnalité de telles 
dispositiOns "pour autant (qu'elles) n'attribuent aux commissions permanentes 
qu'un rôle d'information pour permettre à l'Assemblée d'exercer, pendant les 
sessions ... son contrôle sur la politique du Gouvernement dans les conditions 
prévues par la Constitution". En 1990, quand l'Assemblée a souhaité créer des 
"missions d'information" au sein d'une ou plusieurs commissions permanentes, le 
Conseil en a admis la constitutiOlmalité "dès lors que l'intervention d'une mission 
d'information revêt un caractère temporaire et se limite à un simple rôle 
d'information contribuant à permettre à l'Assemblée d'exercer son contrôle, etc ... ". 
Au regard d'une telle jurisprudence, l'octroi des prérogatives des commissions 
d'enquête peut-il ne conférer aux commissions permanentes ou spéciales qu'un 
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simple rôle d'infonnation" ? On peut légitimement en douter. Il faudrait alors se 
diriger vers la censure et en s'engageant dans cette voie, c'est le principe même 
des commissions d'enquête qu'il faudrait remettre en cause. Il n'est en effet pas du 
tout évident que leur existence, prévue par l'ordonnance de 1958 et jamaiS 
soumise au contrôle de constitutionnalité, soit confonne à la Constitution qui n'a 
prévu que deux types de commissions, les pennanentes et les spéciales ... Vous 
vous doutez bien que ce n'est pas ce que je vous propose et qu'au moment où de 
tous côtés on souhaite renforcer le rôle et la place du Parlement, une telle 
jurisprudence serait plus qu'inopportune. En réalité, comme en témoigne le 
délibéré de 1990, ce que le Conseil constitutionnel a voulu avant tout prévenir 
dans sa réserve d'interprétation, c'est une substitution des cOmmlssions 
pennanentes à l'Assemblée nationale elle-même dans sa fonction constitutionnelle 
de contrôle de l'action gouvernementale. Il me paraît difficile de ne pas reprendre 
ici la même réserve malS nous devons bien être conscients que l'attribution de 
l'intégralité des pouvoirs d'enquête à des commissions pennanentes et spéciales 
donne à cette réserve un caractère assez symbolique et la prive d'une bonne part 
de sa portée. Il nous faut de surcroît adapter sa rédaction au rôle du Sénat qui ne 
saurait se voir reconnaître les mêmes compétences en ce qui concerne le contrôle 
du Gouvernement. 

Reste le cas des commissions spéciales, lesquelles, comme leur nom l'indique 
sont spécialement constituées pour l'examen de projets ou propositIOns de loi. On 
peut donc se demander, au regard de la mission expresse et limitée qui leur est 
conférée par l'article 43 de la Constitution, si l'attribution de pOUVOlrs d'enquête 
n'excède pas purement et simplement leur rôle constitutionnel. Il me semble 
toutefois possible de faire preuve à leur égard de la même indulgence, en 
considérant que rien n'empêche une commission spéciale, pour l'étude du projet 
ou de la proposition qui a provoqué sa création, de procéder à des investigations, 
justifiant l'exercice des pouvoirs d'une commission d'enquête, par exemple en 
convoquant des personnes à des auditions, ou en pennettant à son rapporteur 
d'effectuer un contrôle sur pièces et sur place. 

En revanche, une commission spéciale n'ayant de raison d'être que pour l'examen 
d'un projet ou d'une proposition de loi, il en résulte qu'une telle commiSSIOn cesse 
d'exister lorsque le texte qUI a provoqué sa créatIOn est adopté ou rejeté. C'est 
pourquoi la durée maximale de six mois durant laquelle une commission spéciale 
pourra exercer des pouvoirs d'enquête, rappelée à l'article 4 de la résolution de 
l'Assemblée nationale et à l'article 1 er de celle du Sénat, ne saurait être entendue 
comme lui pennettant de poursuivre ses travaux au-delà de la date de la décision 
défmitive de l'assemblée dans laquelle elle a été créée, sur le texte qui a provoqué 
sa création. 
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Je vous propose donc de rendre des décisions de confonnité constitutionnelle sur 
les articles 3 et 4 de la résolution de l'Assemblée nationale et 1 er de celle du 
Sénat sous trois réserves : 

- la première limitant les pouvoirs d'enquête reconnus aux conumsslOns 
permanentes et spéciales à l'exercice d'un simple rôle d'information des 
assemblées auxquelles elles appartiennent, pour permettre à ces dernières 
d'exercer, chacune dans les conditions prévues par la Constitution son contrôle 
sur la politique du Gouvernement ; 

- la seconde limitant en tout état de cause la durée d'exercice par une commission 
spéciale de pouvoirs d'enquête à la durée d'examen par le Parlement du texte qui 
a provoqué sa création; 

- la troisième, qui n'intéresse que le Sénat, précise que l'ensemble des dispositions 
de l'article 6 de l'ordonnance de 1958 doit s'appliquer à une conumsslOn 
permanente ou spéciale lorsqu'elle exerce les compétences d'une commission 
d'enquête. 

Je dois enfin, avant de vous proposer de passer à la lecture des décisions, aborder 
la dernière modification des règlements prévue par les articles 1 er de la résolution 
de l'Assemblée nationale et 4 de celle du Sénat. Il s'agit de retirer aux députés et 
aux sénateurs siégeant dans des organismes extraparlementaires la qualité de 
"représentant" de l'Assemblée ou du Sénat. Certains de ces parlementaires ont en 
effet prétendu s'exprimer, au sein de ces organismes, au nom de leur assemblée 
d'origine, alors qu'ils ne sont pas mandatés pour le faire. La modification 
proposée ne pose pas de problème constitutionnel. J'appelle toutefois votre 
attention sur le fait qu'au regard du 1er alinéa de l'article 26 de la Constitution, 
relatif à l'irresponsabilité des membres du Parlement en raison des "opinions ou 
votes émis" dans l'exercice de leurs fonctions, le retrait de la qualité de 
"représentant" de l'Assemblée ou du Sénat peut être regardé comme invitant le 
juge à ne pas considérer les actIvités d'un parlementaire au sein d'un organisme 
extraparlementaire comme accomplies dans l'exercice de ses fonctions. 

Telles sont les conclusions de mes réflex10ns sur des modifications réglementaires 
qui pouvaient paraître simples au premier abord mais dont on a vu qu'elles 
soulevaient de délicates questions relatives tant aux normes applicables à notre 
contrôle qu'à la constitutionnalité des mesures proposées. 

Monsieur le Président Je vous remercie d'avoir si bien respecté l'horaire prévu. 
Il est 17 h 30, nous allons maintenant nous transporter au 3ème étage et nous 
reprendrons la séance à 17 h 45, laissant ainsi le temps au rapporteur de présenter 
une nouvelle rédaction sur la question de recevabilité. 
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(La séance est suspendue à 17 h 30 et reprise à 17 h 45.) 

Monsieur le Président : Vous avez entendu le rapport très complet de Monsieur 
Ameller. 

Qui demande la parole sur ses conclusions concernant les commISSIons 
d'enquête? 

(Afme et MM. les Conseillers opinent en faveur des conclusions du rapporteur). 

Monsieur le Président Bien, Monsieur Ameller, veuillez nous donner lecture des 
décisions. 

(Monsieur Ameller donne lecture de la décision sur le règlement du Sénat et 
s'arrête à lafin du considérant de la page 2). 

Madame LENOIR: Je m'interroge sur ce nouveau considérant de principe. On 
revient sur notre jurisprudence « séculaire » relative au bloc de constitutionnalité 
applicable qui va de la Constitution à la loi ordinaire. Je ne suis pas contre la 
proposition de Monsieur Ameller qui tend à réserver le cas où une dIsposition de 
l'ordonnance 58-11 00 du 17 novembre 1958 serait contraire à la Constitution. 
Mais je n'en vois pas la nécessité dans le cas présent, puisque nous ne cherchons 
pas à fonder une censure. 

Monsieur le Président : Oui, on ne comprend pas très bien ici l'utilité de cette 
nouvelle rédaction. 

Monsieur ROBERT : Moi, c'est sur le fond même de la proposition du rapporteur 
que Je m'interroge. Je ne suis pas favorable à cette sorte de saisine par voie 
d'exception de la loi une fois promulguée, au détour de l'examen de la 
constitutionnalité d'un règlement d'une assemblée parlementaIre. 

Monsieur ABADIE ' Ce n'est pourtant pas vraiment une innovation. Le Conseil 
constitutionnel se réserve toujours le droit d' exammer la constitutionnalité d'une 
loi antérieure qui ne lui a pas été déférée quand il est saisi d'une modification de 
cette loi. 

Monsieur le Président: Dans votre projet de décision, c'est l'incise « n'llnplique 
pas que ces dispositions soient conformes à la Constitution» qui me paraît 
équivoque. 
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M:M. ABADIE et ROBERT : Oui, nous sommes hostiles à cette suspicion jetée 
sur la loi. 

Monsieur LANCELOT : En réalité, nous n'avons pas besoin de modifier un texte 
maintes fois utilisé si nous n'en tirons aucune conséquence pratique .. 

Madame LENOIR: C'est pourquoi il me semble préférable de nous en tenir au 
considérant de principe dans sa rédaction anténeure. 

Monsieur AMELLER .Mais nous ne pouvons faire notre réserve sur la durée des 
commissions spéciales qu'à condition de préciser qu'au delà de la loi de juin 
derruer, c'est l'article 43 de la Constitution lui-même que nous appliquons. 

Madame LENOIR : La hiérarchie des normes applicable au contrôle de 
constitutionnalité des règlements parlementaires est très particulière. Elle intègre 
la loi ordinaire, ce qui peut paraître curieux mais c'est ainsi. Les assemblées 
doivent respecter les lois qu'elles ont votées. 

Monsieur le Secrétaire général: Je propose de supprimer les deux dernières 
phrases du « consIdérant» de la page 3. La phrase précédente « que toutefois ces 
dernières ne s'imposent etc. » suffisant à fonder la réserve -sur la durée des 
commissions spéciales. 

(Cette suggestion est adoptée à l'unanimité) 

MonsIeur le Président: Monsieur le rapporteur, poursuivez la lecture. 

(Monsieur Ameller donne lecture des deux « considérants» suivants). 

Monsieur le Secrétaire général' Je suggère, par coordination avec notre rédaction 
du considérant de principe, de faire l'économie de l'incise « nonobstant les 
termes de l'article 5 ter de l'ordonnance précitée du 17 novembre 1958 ». 

Monsieur AMELLER : Dans le même esprit, supprimons « l'objet des 
commissions spéciales étant limité à l'examen des projets et propositions de 
lOIS ». 

(Ces deux propositions sont adoptées à l'unanimité). 

Monsieur AMELLER donne lecture de la suite de la décision sur l'article 1er. Il 
est adopté. 
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Monsieur AMELLER donne ensuite lecture de la décision sur l'article 2 dans sa 
nouvelle rédaction et du considérant relatif à l'article 3. Ils sont adoptés. 

Monsieur le Président met aux voix l'ensemble du projet de décision. Il est 
adopté par 7 voix pour et 1 contre (Monsieur Ameller). 

Monsieur AMELLER donne enfin lecture de la décision concernant le règlement 
de l'Assemblée nationale. Elle est adoptée à l'unanimité. 

Monsieur le Secrétaire général: Notre prochaine réunion aura lieu le 6 novembre 
avec à l'ordre du jour la loi sur la négociation collective, au rapport de Monsieur 
le Premier avocat général Jean Cabannes et les deux contentieux électoraux, Orne 
et Seine-Saint-Denis qui ont été renvoyés à la première section. Je suggère que la 
réunion du Conseil se tienne dès 14 h 30 puisqu'à 18 heures aura lieu la remise 
des insignes d'officier de la légion d'honneur au professeur Robert. 

MonsIeur ABADIE : Je suis dans l' impossibilité absolue d'être présent à notre 
réunion du 6 novembre mais je tacherai de me rendre à la réception en l'honneur 
de notre collègue. 

(La séance est levée à 18 h 30). 




